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Cahier de doléances du Tiers État de Bouilly près Troyes (Aube)

Remontrances et doléances des habitants de Bouilly près Troyes, accablés et gémissants sous le fardeau des impôts.

Nous voilé donc enfin arrivés à ce temps si désiré, ce jour heureux où notre bon Roi, notre père commun, nous permet de lui représenter à ses pieds, devant lesquels nous sommes tous prosternés, nos remontrances et nos doléances. Que le ciel lui conserve ses précieux jours et de toute son auguste famille. 

Nous implorons tous la Divinité suprême pour qu'elle lui continue les sentiments de bonté, de bienfaisance et de justice qu'il a hérités de ses ancêtres.

Nous lui demandons et espérons de sa bonté suprême :

1. Qu'il convient de supprimer tous les employés dans les fermes des aides et gabelles, ainsi que les droits à quoi les vins sont assujettis et qui accablent et font frémir les peuples ;

2. 
 où cet article premier ne serait 
 supprimé, en ce cas qu'il fût accordé à chaque particulier la boîte à proportion des familles et du nombre qui les compose ; tandis que, jusqu'à présent, il en a été accordé autant à une fille seule, veuve ou garçon tenant ménage qu'à des particuliers avec dix à douze enfants ou domestiques ;

3. Que l'enregistrement de l'impôt territorial soit fait, où besoin sera, sous le bon plaisir de Sa Majesté ; et que les impôts soient proportionnés sur chaque particulier ou individu à ce qu'il possède ou possédera par la suite, sans aucune distinction des trois Ordres, et que le Clergé et la Noblesse possèdent presque tout le meilleur bien du royaume ;

4. Qu'il plaise à Sa Majesté de supprimer les bureaux ou greffes établis pour les hypothèques depuis environ dix-huit ans, où on expose les contrats de vente de biens-fonds qui donnent lieu à la ruine du Tiers état par les frais qui se multiplient et deviennent très considérables et préjudiciables, et qui, cependant, rapportent peu de profit aux finances royales ; et que les choses soient misées en leur premier état ;

5. Que le sel en Champagne est d'une trop grande cherté, qu'il convient d'en diminuer le prix, ainsi que du tabac ;

6. Que les lods et ventes, cens et rentes soient abolis, ce qui donne lieu et empêche de payer les impôts royaux ;

7. Que les bénéficiers, en général, à qui appartiennent (soi-disant) les dîmes en grain et en vin, ne perçoivent plus cet impôt. L'agriculteur paierait bien plus aisément son Roi. Que, d'un autre côté, notre communauté est chargée de différentes impositions, autres que celles de Sa Majesté, pour payer des droits à M. le vicaire du lieu, recteur d'école, gardes de bois et autres objets comme travaux sur les routes, etc. ;

8. Que la nouvelle route de Troyes faite jusqu'à Chevillelle pour aller rejoindre celle d'Auxon à Auxerre, soit continuée en passant par Bouilly et Sommeval et qui, en ce faisant, sera raccourcie d'environ une lieue et demie de chemin, sans qu'il soit besoin d'aucun pont, et les matériaux de bonne qualité à côté et près de la route qui en a été tracée, et 
 où elle passerait ailleurs, lesdits matériaux seraient très mauvais et 
 indispensable de faire des ponts, et 
 deviendrait beaucoup plus coûteux tant pour le présent que pour l'avenir ; que cette route serait très avantageuse pour la ville de Troyes tant pour les charrois des vins de ce lieu, dont ils font leur fourniture, que pour l'exportation des bois de la forêt de Sa Majesté qui est très proche de cette route commencée et à finir, ainsi que pour le bien et avantage des commerçants ;

9. Que la Champagne soit érigée en pays d'états, et que les états se tiennent dans la capitale ;

10. Que les comptes des syndics des communautés soient rendus et arrêtés à l'avenir par les habitants comme ci-devant ;

11. Que, pour éviter le tirage de la milice qui est très dispendieux pour les pères de famille, il soit fait une répartition sur chaque garçon sujet au sort, de taille de cinq pieds et au-dessus, de dix-huit ans, laquelle répartition sera versée entre les mains d'un homme choisi par la communauté, qui sera tenu d'en rendre compte, pour la somme totale être employée à fournir des hommes au Roi, en fournissant par le Clergé et la Noblesse à proportion ;

12. Que les martelages de nos bois communaux soient faits à l'avenir par les officiers du seigneur du lieu pour éviter les frais qui ont été jusqu'à présent très considérables ;

13. Que les vaines pâtures servant pour le pâturage de nos bestiaux, mises en réserve sans le gré des habitants depuis peu de temps par messieurs de la maîtrise des eaux et forêts de Troyes, soient remises comme ci-devant en pâturage, attendu que c'est d'un mauvais croit et que le surplus desdites pâtures, appelé les Essarts, n'est pas suffisant pour servir de pâturage ; qu'ayant été au surplus donné par madame Emonne de Mesgrigny pour servir de pâturage seulement, et que, dans le lieu, il n'y a d'autre ressource que cette vaine pâture pour alimenter les bestiaux et leur servir de pâturage ;

14. Qu'il y a de grosses impositions à payer et supporter pour les travaux sur les routes sans que l'on s'aperçoive du travail ;

15. Que l'établissement du siége de la chambre de l'édit de Troyes est très onéreux aux gens de la campagne, où ils sont traduits pour des misères par des huissiers étrangers ou éloignés et dont les frais sont exorbitants ; et que les affaires que l'on y traduit devraient se faire dans la justice de leur domicile et lieu, ainsi que pour différentes affaires qui se traduisent au consulat de Troyes qui ne sont point pour marchandises ni les parties marchands, ce qui occasionne beaucoup de frais ;

16. Que les sergents-priseurs des seigneurs des lieux doivent avoir le droit seuls de faire les ventes de meubles, tandis qu'ils en sont privés par les jurés-priseurs de Troyes, ce qui, par leur éloignement et transport, occasionne et met les parties de supporter de grands frais et dépenses ;

17. Les suppliants observent à Sa Majesté qu'il leur reste quelques deniers provenant de la vente du quart en réserve et lisières de leurs bois communaux, qui sont entre les mains du directeur des domaines et bois à Chalons, que l'on ne peut toucher, telles réquisitions que l'on ait pu jusqu'à présent faire ; et on espère que Sa Majesté voudra bien y suppléer.

Sa Majesté sera toujours convaincue par un inviolable attachement à lui conserver son autorité suprême, que nous sommes et serons pour jamais, nous et nos enfants, ses fidèles sujets qui élèveront leurs voeux au ciel pour la conservation de ses précieux jours et de toute la famille royale et le bien de nous tous en général.

Ce qui a été fait en assemblée desdits habitants tenue en l'auditoire à tenir icelle, par devant nous

Pierre Poullet, lieutenant en la prévôté de Bouilly, assisté de notre greffier ordinaire, ce 17 mars 1789.

Et ont les habitants comparants, ceux qui savent, signé avec nous et notre greffier.
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